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EXPOSE

Le développement des activités physiqu~s et
la ptatique du sport, en dehors des progtammes
normaux des;cours, forme dire.ctement uny des
hases réelles du mouvement spend!. volontaire.

La création d'organes d"e...çQqrdination des
activités nombreuses déployéés 'au sein des uni-
versités et des établissements d'enseignement
confère à cette forme de sport une importance
primordiale, il -convient de l'encourager.

La législation visant les modalités de sub-
ventionncment des associations sportives scolai-
res et universitaires fait défaut par suite de
l'abrogation de l'arrêté royal du 14 avril 1958
(fixant les critères de l'octroi des subsides aux
associations et groupements sportifs ,scohires et
universitaires; ladite abrogation découle de la
loi du 26 juin 1963 relative ~ l'encouragement
de l'éducation physique, de la pratique des
sports et de la vie en plein air ainsi qu'au con-
trôle des entreprises organisant des concours
de paris sur les résultats d'épreuves.

Cependant, depuis cette abrogation, des cré-
dits ont été traditionnellement inscrits au bud-
get de la Communauté française en vue de sub-
ventionner les associations sportives scolaires et
universitaires, mais leur répartition entre les dif-
férents bénéficiaires ponr les activités en dehors
des cours, s'opère sans base réglementaire, te~
na nt compte du vide juridique existant.

Les chapitres 1er et 2 visent le sport pratiqué
en dehors des heures de cours dans les établisse-
ments universitaires ou ,d'enseignement supé-
rieur de type long dans lesquels ne sera recon-
nue qu'une seule assoéiation sportive. La sub-
vention de fonctionnement aux centres sportifs
reconnus comprend trois parties:

1° un forfait dont le montant varie de
50000 francs ~ 150 000 francs suivant le nom-
bre d'étudiants régu'lièrement inscrits à J'éta-
blissement d'enseignement. Ces forfaits consti-
tuent des plafonds d'intervention ne pouvant
dépasser 50 p.c. des frais d'activités admis pour
le calcul de la subvention.

2° une intervention dans les dépenses de
personnel occupé à temps plein par le centre
sportif. Elle est égale ~ 75 p.c. de la rémunéra-
tion de deux ou d'une personne exerçant des
fonctions de direction, d'administration ou
d'animation. Le nombre de personnes dont le
traitement est subventionné varie suivant le
nombre d'étudiants réguJièrement inscrits à
l'étab1issement.
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3° une intervention (15 p.c.) dans certaines
dépenses d'acti\;ités du centre spo.rtif soit: les
Irais de secrétariat, les dépenses résultant de
l'organisation de concours, de tournoi~, de
championnats et d'indemnisation des moniteurs
pour leurs prestations fournies en dehors ,du
programme normal des cours, les frais de dépla-
cement des responsables du centre sportif, les
frais d'assurance, les dépenses résultant de l'or-
ganisation d'activités de vulgarisation, les frais
de location ,J'installations sportives et la cotisa-
tion annuelle versée à l'Association sportive de
l'enseignement universitaire et supérieur (fédé-
ration reconnue selon les dispositions du décret
du 22 décembre 1977).

Il est prévu l'octroi d'une avance sur les sub-
ventions annuelles de fonctionnement, égale au
maximum à 50 p.c. du montant de la subven-
tion versée au centre sportif pour 'l'exerdce
antérieur.

Les chapitres 3 et 4 du projet de décret sont
relatifs à Ja reconnaissance et au subventionne-
rncnt des fédérations sportives scolaires. Ces
dispositions visent les élèves fréquentant les
établissements d'enseignement primaire, secon-
chire, spécial et .supérieur de type court organi-
sés ou subventionnés par l'Etat et qui sont éta-
blis dans la région de langue française ou dans
la région bilingue de Bruxelles-Capitale et qui
appartiennent au régime linguistique français.

Le projet de décret propose la reconnaissan-
ce de trois fédérations correspondant aux trois
principaux réseaux d'enseignement, à savoir:

- la fédération sportive de l'enseignement
officiel neutre subventionné (FSEONS);

- la fédération sportive de l'enseignement
de l'Etat (FSEE);

- la fédération nationale sportive de l'en-
seignement libre (FNSEL).

En ce qui concerne l'enseignement officiel
ou libre subventionné non visé par les 3 associa-
tions ci-dessus, il est prévu que une ou des
fédérations peuvent également être .reconnues
pour autant qu'elles satisfassent aux conditions
générales de reconnaissance et qu'dIes comp-
tent un minimum de 5 000 membres.

Les modalités d'octroi des subventions de
fonctionnement à ces fédérations sportives 5Co'-
]aires sont identiques à celles prévues dans le
cadre du sport universitaire et assimilé soit:

- une subvention forfaitaire (150000
francs);



- une intervention dans les dépenses de
personnel occupé à temps plein (2 personnes
maximum);

- une intervention (15 p,c.) dans les dé-
penses d'activités.

Le chapitre 5 du projet de décret fixe la date
d'entrée en vigueur de la nouvelle législation.

La section française du Conseil supérieur
de l'éducation physique, des sporrs et de là vie
en plein air a émis, en sa séance du 24 octobre
1984, un avis favorable sur ce projet de décret.

Le Conseil d'Etat a donné son avis le 5 mars
1985.

L'Exécutif de la Communauté française èn
avait approuvé le texte de l'avant.projet le
18 décembre 1984.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1"

Cet article définit la notion de centre spor"
tif universitaire ou assimil~. llf,agit d'une asso-
ciation qui a pour objectif.d'as'sUrer l,a :pratique
d'activités sportives, en d~];Ù?ts des heures de
cours, aux étudiants fréqtieIit~.ntles établisse:-
ment:; universitaires et CC-lu::""d'enseignement
superieur de type long organ;.s,és '.ou subvention-
nés par l'Etat dans la région de langue française
ou dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale
et qui appartiennent au régime liriguistique
français. '.

Le paragraphe 2 précise qu'il ne peut être
reconnu qu'une association sportive pa.r établis-
sement universitaire ou d'enseignement supé-
rieur de type long.

Article 2

Cet article détermine treize conditions né-
cessaires devant être remplies par les centres
sportifs universitaires ou assimilés pour obtenir
leur reconnaissance.

Article 3

C'est l'Exécutif qui reconnaît les centres
sportifs après avis de la section française du
Consei1 supérieur de l'éducation physique, des
sports et de la vie en plein air. La reconnais-
sance est accordée pour une période de dix ans;
elle peut être suspendue ou retirée.

Les demandes de révision sont soumises à
l'Exécutif qui se prononce après avis du Con-
seil supérieur sus,dit.

Article 4

Cet article donne pou \loir à l'Exécutif de
fixer les procédures administratives pour l'in-
troduction des demandes de reconnaissance.

Article 5

L'objet visé par cet article est de fixer le
principe de l'octroi d'une subvention annuelle
de fonctionnement aux centres sportifs univer-
sitaires ou assimilés reconnus. Cettc subvention
comprendra trois parties: un forfait, une inter-
vention dans les dépenses de .personnel et une
intervention dans les frais relatifs aux activités
réellement prestées par le centre.

Article 6

Cet article détermine le montant de la partie
forfaitaire de la subvention .de fonctionnen:ent.
Il est de 150 000 francs pour les centres sportifs
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exerçant leurs activités dans un établissement
comptant au moins 5 000 étudiants régulière-
ment inscrits, de 100 000 francs lorsque l'éta-
blissement compte de 500 à 4999 étudiants et
de 50 000 francs lorsque l'établissement compte
moins de 500 étudiants. Les montants ci-dessus
sont liés aux flU:ctuations de l'index. En outre,
ces subventions forfaitaires constituent des pla-
fonds d'intervention, leur montant réel ne pou-
vant jamais dépasser la moitié des frais d'activi-
tés admis pour le calcul de la subvention de
fonctionnement.

Article 7

Le but de cet article est de fixer les modalités
d'octroi de la partie de la subvention de fonc-
tionnement visant ,l'intervention dans les dépen-
ses du personnel occupé à temps plein par le
centre sportif reconnu. Cette intervention est
égale au maximum à 75 p.c. de la rémunération
de deux :personnes exerçant ,des fonctions de
direction, d'administration ou d'animation dans
des centres sportifs exerçant leurs activités dans
un établissement comptant au moins 5 000 étu-
diants inscrits; la rémunération d'une seule per-
sonne sera prise en considération pour les autres
centres sportifs reconnus.

L'Exécutif est chargé ,de fixer les modalités
pratiques de cette intervention ,dans les rémuné-
rations du personnel occupé à temps plein par
les centres sportifs universitaires ou assimilés.

Article 8

Cet article fixe à 15 p.c. l'intervention dans
les dépenses d'activités prestées par le ;centre
sportif reconnu au cours de l'exercice antérieur.
Les dépenses réputées adm,issibles sont les sui-
vantes: les frais de secrétariat, les dépenses
résultant de l'or,ganisation .de concours, de tour-
nois, de championnats et d'indemnisation .des
moniteurs pour leurs prestations au bénéfice du
centre sportif uniquement en dehors des heures
normales de cours, les frais de déplacement des
responsables du centre, les frais d'assurance, les
dépenses résultant de l'organisation d'activités
de vulgarisation, les frais de location d'installa-
tions sportives et la cotisation annuelle versée
;\ l'Association sportive de l'enseignement uni-
versitaire et supérieur (fédération reconnue sur
Ja base du décret du 22 décembre 1977). C'est
l'Exécutif qui est chargé de déterminer la nature
et Je plafond des dépenses admissib1es, il peut
{g~llement fixer des forfaits d'intervention.

I.es recettes éventuelles sont .défalquées du
montant des dépenses admissibles.



Article 9

Cet article est relatif à ]a possibilité d'oc-
troyer aux centres sportifs reconnus des avances
sur la subvention annuelle de fonctionnement.
Ces avances ne peuvent être sÙperieurc5' à
50 p.c. du montaut total de la subveutiou. ac-
cordée J'année précédente. . .

Article la

Cet artic.1c donne pouvoir à l'Exécutif pour
déterminer les modalités d'introduction des de-
mandes de subventions de fonctionnement par
les centres sportifs universitaires ou assimilés
reconnus.

Article Il

Cet article fait référence aux règles générales
applicables au contrôle de l'octroi et. de l'em-
ploi des subventions.

Article 12

Le paragraphe 1er de cet article a pour but
de permettre la reconnaissance de trois fédéra-
tions ,<;portives scolaires, pour autant que ce:l1es-
ci répondent aux conditions qui seront reprises
à l'article 13.

Il s'agit des associations

- 13 fédération sportive
de l'Etat (FSEE);

- la fédération sportive de J'enseignement
officiel ueutre subveu60nné IFSEONS);

- la fédération nationale sportive de l'en-
seignement lil)'e (F1\'SEL).

Le paragnpnc 2 permet la reconnaissance
d'une ou de plusicur:, :JUtrfS fédén1tions sporti-
vesscolaires organisées au niveau oe l'ensêi.gne-
ment officiel ou lihre subventionné par J'Etat
non visé au paragraphe Fr et qui compte au
moins:; 000 membres.

suivantes:
de l'enseigÙtment

Article 13

Cet :1ftidc détermine douze conditions né-
cessaires devant être remplies par les fédérations
sportives scolaires ponr obtenir leur reconnJis-
sance.

Article 14

C'est l'Exécutif (lUi reconnaît les fédérations
sportives scolaires, a'près avis de la section fran-
çaise du Conseil supérieur de l'éducation physi-
que, des sports et de la vje en plein air. La rc-
connaissance est accordée pour une période de
dix ans; cHe peut être suspendue on retirée.

Les demandes de révision sont soumises 3
l'Exécutif qui se prononce après avis du Conseil
supérieur.

Article 15

C~t article douuc pouvoir à J'Exécutif de
fixer les prpcéqures ~H.iministratives pour ]'intro-
duction desden-Ùindcs de reconnaissance.

Artic!è 16, .
'. .

L'objet.. de cet article est de fixer le principe
de l'octroi -d'une subvention annuelle de fonc-
tionnement, aux fédérr<tions sportives scolaires
r~XOllnlles. Cette suhvention comprendra trois
n:utÎcs : un forfait,; une intervention dans les
~~c~,p'ensesde personnel ct une intervention dans
tes frai$' :relatifs"aux activités réellement prestées
r_~1r les -fédé:radon-s-.'

Article 17

Cet "rticle fixe ir ISO 000 fraucs le moutaut
de ]:) pan-i.e forfaitaire de la subvention annueIle
de fonctiÔnnement. Ce montant est lié aux fluc-
t1-1~tionsde--i'iridex'.

En ol1tre, cette pJrtic forfaitaire constitue un
p1afonJ d'iritcfirentfon; son montant réeI ne
pm~r.ra j,Jmais dépasser ]a moitié des frais d'acti-
yités admis pOl1f le calcul de la subvention de
Fonctionnement.

\nid" 18

T.e-hllt de cet article est de fixer les modalités
d'oct:roi de 13 p~Htic de la suhvcntionde fonc-
ti()l,nement V;S~U1t J'intervention dans les dé-
PCl1'~(', dn personnel occupé à temps plein par
ks féd(~r~16{)n~;, sportives scolaires reconnues.
('cHe intervention e;t égale au maximum à
7.5 r.c de 1:1 r(;mlH](~rati~-~ de deux personnes
c',cL',~;~ntdcs fonctions de direction, d'adminis-
t ;'ation ou d'Jnimation.

L'Fx{cutif est chatigé de fixer ~es modalités
nr'ltr(Fiesdc cette intervention.

\rticlc 19

Cet :1rtic1e fixe hI5p.c. J'intervention dans
1cs ckpc'1ses d'activités prestées par les fédéra-
tions ~,portlves scohires reconnues au cours de
l'exercice ~t11tériel1r.Les dépenses réputées ad-
1lliç:sihles sont les ~'l1;Vantes : les frais de secré-
tJri;1t; les dépenses résultant de l'organisation
de concours, de tournois, de -championnats et
d'inoemnis3tion des moniteurs ponr leurs pres-
tJtions :111bénéfice de la fédération en dehors
des pïOŒL'mmc<; et horaires scolaires, les frais
de (L~Jlh:~'~n1('ntde,; resJlonsables de la fédéra-
tion. les frais d'aSS111:lllce, les déDcnses résultant
de l'ot:"):!::1nis:1tiond':'!ctivités d~ vulgarisation,
ks fr;~is ck location d'installations sportives.

C'est l'Exécutif nui est chargé de déterminer
b nature ct le plafond des dépenses admissibles,
il pent également fixer des pbfonds d';n.terven-

~



tion. Les recettes éventuelles seront défalquées
du mont""'t des dépenses admissibles.

Article 20

Cet article est relatif à la possibilité d'oc-
troyer aux fédérations sportives scolaires recon-
nues des avances sur la subvention annuelle de
fonctionnement. Ces avances ne peuvent être
supérieures à 50 p.c. du montant total de la
subvention accordée l'année précédente.

Article 21

Cet article donne pouvoir à l'Exécutif pour
déterminer les modalités d'introduction des de-
mandes de subventions de fonctionnement par
Jes fédérations sportives scolaires reconnues.

Article 22

Cet article fait référence aux règles générales
applicables au contrôle de l'octroi et de l'emploi
des subventions.

Article 23

Cet article fixe la date d'ent.ée en vigueur
du présent décret.

Pour l'Exécutif de la Communauté française,

Le Ministre-Président,

Ph. MOUREAUX.
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, ,Jeu.
xième chambre, saisi par le ministre"président de l'Exé-
cutif de la Communauté française, le 16 janvier 1985"
d'une demande d'avis sur un projet de décret (<fixant
les <:o'nditions de reconnaissance des-. centres sportifs
universitaires et assimilés et des fédérations sportives
scola:ireset les con.ditions d'octroi de subventions de
fonctionnement à ces institutions ", a donné le 5 mars
1985 l'avis suivant:

Préambule

Pour se conformer à l'usage, les cinq

contient le préambule doivent être omis.
alinéas que

En effet, les trois
justifications dont les

l'exposé des motifs.

La consultation de la section française du Conseil
supérieur de l'éducation physique, des sports et de la
vie en .plein air, imposée par l'article 17, § 2, de la loi

du ,26 Juin 1963 relative à l'encouragement de l'éduca-
tion physique, de la pratique des sports et de 1a vie en
plein air ainsi qu'au contrôle des entreprises qui organi-

sent des concours de paris sur les résuItats d'épreuves
sportives ne doit pa,s être visée formellement au préam-
btile 'dù projet de décret. Il suffit que l'exposé des
motifs fasse apparaître que cette formalité a été accom-
plie.

premiers a'linéas contiennent des
développements se trouvent dans

Enfin, le visa de l'avis du Conseil d'Etat est inutile,
celui-ci devant être annexé à l'exposé des motifs du
projet de décret (article 3, § leP, des 'lois coordonnées

sur le Conseil d'Etat).

Formule de proposition

Les mots" ct vu la délibération de notre
du 18 décembre 1984» doivent être omis.

Exécutif

Dans J~ phrase introductive de l'arrêté de présen-
t~t.ion, l~s mots «de cette Communauté» doivent être
remplacés par les mots «de la Communauté ».

Dispositif

ARTICLF. l~r

Le paragraphe
comme suit:

pr serait plus clairement rédigé

,,§ 1er. Est con-sidérée comme ceorre sportif univer-

sitaire ou 'assimilé au sens du présent décret, l'associa-
tion qui, créée, animée et gérée par des personnes pri-
vées, 'a pOUt objet d'assurer par la pratique J'activités

sportiv'es 'se -déroulant en dehors des cours et nécessitant
un ,certain dfort physique, le développement des étu-
diants fréq'uentant les établissements universitaires et

ceux d'çn!Seigncrnent, supérieur de type long qui sont
organisés OJ1subventionnés par l'Etat,pour autant que,

6rablis ,dans la,régi.on de langue française ou dans la
région bilingue, de Bruxelles-Capitale, ils appartiennent

au r-égime linglljstique français.

ART. 2

La rédactio~
introductive:

"
L'association qui désire obtenir sa reconnaissance

comme centre sportif universitaire ou assimilé et la
conserver, doit satisfaire aux conditions suivantes: »

suivante est proposée pour la phrase

Le point 1 devrait être rédigé comme suit:

"
1. être agréée, .selon le cas, p.ar le conseil d'admi~

nistration de l'établissement universitaire ou par le pou-
voir organisateur de l'étab'lissement d'enseignement
supérieur de type long, au sein duquel elle organise ses
activités; »

Au point 2, les mots « à son objectif»
remp1acés par les motS « à son objet ».

doivent être

Le point 6 serait mieux rédigé de la manière sui-
vante

( 6. tenir Line comptahilité reprenant l'intégra1ité des
opérations; »

Le point 7 exprime deux conditions qui devraient
être distinguées. La r~daction suivante est ,proposée:

,,7. imposer à ses membres affiliés .Je paiement d'une

cotisation;

R. accorder la priorité pour les activités qu'eUe
organise aux étudiants régulièrement inscrits à l'établisse-

ment .dont eHe dépend, et qui sont affiliés à l'associa~
tion;

"

A la fin du
proposé d'écrire

point 9, devenant Je

: «... soient couvertes

point 10, il est

à suffisance par
une assurance".

ART. 3

L'alinéa 2 permet l'introduction
r~'vision auprès de J'Exécutif.

d'une demande de

Le tenne «révision"
éJéments nouveaux sont

croire que despourraient faire
exigés.

n est dès lors préférable d'employer le terme «re-
cours ».

La rédaction
de J'article:

suivante est proposée pour l'ensemb1e

« Article 3. - Sur avis de la 'section française du
Consci'1 supérieur de l'éducation physique, des sporrs

-~



et de la vie en plein air, l'Exécurif accorde la recon-
naissance pour une durée de dix ans. Cette reconnaissan-
ce peut être suspendue ou retirée.

Toute .décision de refus, de 'sus.pension ou de retrait
de la, reconnaissance ~t motivée; eHe est notifiée, à 1'as-
sodatiM intérd!ét 9ôbs 111ireeotMl1àndé ~ la poSte;
l':t~od::'ttJon peut dans tes trentt jôurs qui suivent [a
norlfic:nion ,de ]i décisionj introduin Un tecoors auprès
de 1'I':~écutif.

L'Exécutif ISe prononce sur le recours après avoir
pris 'l'avis de la section 'française du Consei1 su,périeur de
l'éducation phy'sique, des tpOtts et de la vie en plein
air.»

ART. 5

l,'&tti.olcserait mieux rédigé çomme suit:

.Artlcl, 5. - D.no b limite des ",édi" budgét.ires,
l'Exécutif lccorde ,déS~ub'9"enrions annuelles de fonction-
nement aux centres sportifs universitaires et ,assimilés,
reconnuS. ,Ces sU'b'9'efltÎons comprennent:

al \lnt I1Ibvention roflfaitaire;
b) UM irttervenrion dans les dépenses de .personnel;
t) une tntervencion dam Ires dépenses rc:1acives aux

a,cti,,;ûs. ..

ART. 6

L'article devrait être rédîgé de 1a manière suivante:

+: A.rticle 6. - La subvention ,forfaitaire visée à
l'atticle 5, a), esr de :

-- 150000 -francs pour les centres ,sportifs exerçant
leurs <lcri'lttésdan~ un établissement ,comptant au moins
5000 étudiants régulièrement inscrits;

100 000 ,francapour lei centres sportifs exerçant
leurs activités dans un établiSisement comptant de 500
à 4999 étudiants régulièrement inscrits;

-- 50 000 francs .pour les centres s,portils exerçant
teurs activités dans un établis~ent comptant moins de
500. ~tudiants régulièrement inscrits.

Ces fnôntarttt sont I.ile aux fluctUation" de t'indice
généra! des prix ,à la 'consommation. Ils sont rattachés
à l'jJldice en vigueur au pr 'Janvier 1985; ils sont adap-
t~ ~haque ann-de~ompté tenu de l'indice en vigueur au

1'" j:arrvier.

Toutêfois, le montant de -ta subvention forfaitaire
ne peut dépasser 50 p.'c. <les frais d'activités pris en con-
sidération pour le calcul de 1a subvention visée à l'arti-
cle 5~ c).»

ART. 7

L'alinéa rr du paragraphe 1IF serait mieux rédigé
comme suit:

«L'inre:rventioh 'Visée à l'article 5, b). Couvre une
partie des rémunérations payées par le centre ~portif
r~connu au personn'el qu'il occupe ;à temps plein.»

Le paragraphe 3 devrait être rédigé comme suit:

«S 3. L'Exél:utif fixe 'le montant maximum de la
rfmQl\émtion i ,prendre en considét:ltion en tenant

.

compte de la natUre des fonctions exercles et de l'âge
des membres du pergonneI. Il détermine les conditions
auxquelles les membres du personnel doivent satisfaire
pour que leurs rémunérations soient prises en considéra-
tion pour le calcul de ila subvention.»

AR.T.8

A l'alinéa 1"', il Y a lieu d'écrire <1...visée ~ 1'arti-
cle Sj c) » et non « ...prévue à l'article 5, c:) d..:dessus ».

A l'a1inéa 2, ,il convient d'tcrire
au lieu de « Sont réputtes ... ».

«Sont réputés ...)1.

Au point 2, il faut écrire « ...de ~'indemniSâtion .u"
et non « ... d'indemnisation ... ».

Le paragraphe 2 serait mieux rédigé comme suit:

« § 2. Aprè5 avis de la section française du Conseil

supérieur de l'éducation ,physi,que, des sports et de 1a
vie en plein air, l'Exécutif précise la nature des dépenses
admissibles et en détermine 'le plafond.

Certaines dépensespeuven,t être
sibles plimr \.IDmontant forfaitaire.

tenues pour admis-

Si des recettes viennent en contrepartie des ,dépenses,
enes sont déduites du montant des dépenses admissi-
bles. >

ART. 9

La rédaction suivante est pro,posée .pour ~'a1inéa 3 :
« Elle doit être restituée daM b 'melure où elle excè-

de la subvention accordée.»

ART. 10

A 1a ,fin de l'a1inéa 2, il conviendrait d!écrire :
«... et de !es présenter, à leur demande, aux fonction-
naires désignés par l'Exécutif. »

ART. 11

Le procédé utilisé à l'article ,présente ['inconvénient
de tout texte qui légifère par référence et qui ne précise
pas si une future modification ,du texte auquel il est fait
référence sera applicable de plein ,droit.

Si l'intention de 1'Exécutif ~tait de rendre applica-
bJes les modifications ultérieures de l'arrêté royal n° 5 du
18 avril 1967 reladf au contrÔle de l'octroi et de Pemploi
des subventions et de l'arrêté royal du 26 avti1 1968
réglant l'organitAtion et 'la coordination d~!I contr&1es
et de l'emploi des subventions, il yauraitIieu de r«tiger
l'artjcle de la manière suivante:

«Article 11. - § ter. Varrêté royal n° 5 du 18 avril
1967 relatif au contrôle de l'ocrroi et de ~'bp1oi des
,ubvenrions, or l'arrété royal du 26 ..ril 1968 réglant
l'org1nisation et la coof1dinattôn des ronrrôles de {'OCtroi
et de l'emploi 'des subveutlons, :!OntappUca.bleo Imr sub-
ventions accordées en vertu du 'présent chApitre.



§ 2. Les dispositions qui mo<Hfieraient, compléte-

raient ou remplaceraient les arrêtés visés au pa-ragra-
phe- l'''' seront appfic3Jhles de plein droit aux subven~
cions accordées en venu du ,présent~hapitre.»

ART. 12

L':utide serait mieux rédigé comme suit

«Article 12. - § pr. Lorsqu'eUes utis.font aux con-
ditions visées à l'article 13, les associations suivantes
peuvent être reconnues conune ,fédérations sportives
sco:Jaires pour leurs aœvité! se déroulant en dehors des
cours:

a) la fédération sportive

en abrégé «FSEE»;

b).ta fédération ~ortive de l'enseignement offiçiel

neutre ,sulbventionné, en abrégé « FSEONS»;

c) la fédération nationale sportive de l'enseignement

libre, en albrégé «FNSEL».

de l'enseignement de l'Etat,

§ 2. Les a8'$ociations organisées pour les élèves de
l~en9cigntment oHiciel ou de l'enseignement lihre sub-
ventionné, qui ne sont pas visées au paragraphe 1"'r,
peuvent ètre reconnues 'comme fédér:ations s,portives sco~
laires pour leurs activités se déroulant en dehors des
cours, lorsqu'el1es regroupent au minimum 5000 élèves
affiliés et ,qu'elles satisfont aux conditions visées à 1'ar-
ticle 13.»

ART. 13

La rédaction suivante est ,proposée pour la phrase
introductive:

«L'association qui désire obtenir sa
comme fédér,ation sportive scolaire et la
satisfaire aux conditions suivantes: »

reconnaissance
conserver, doit

Le ,point 2 devrait être rédigé comme sUÎt :

«2. avoir des activités qui correspondent à son
objet et qui encouragent la pratique régwtière des
sports 'les élèves fréquentant les ét3Jblissements d'ensei-
gnement primaire, secondaire, spécial et supérieur de,
type 'court qui sont organisés ou tSubventionnés par
l'Etat, pour autant que, établis dans 1a région de tangue
française ou dans .ta région ,bilingue de BruxelIes-Capi-
tale, ils appartiennent au régime linguistique français; )}

Le point 3 exprime deux conditions qui devraient
être distinguées. La rédaction suivante est proposée:

«3. déterminer son programme d'activités et gérer
ses finances de façon autonome;

4. utiliser Je français comme langue de son aclminis-
tration; »

Au .point 4, devenant le .point 5) il convient d'écrire:

«5. être dirigée par un conseil d'a,dministration
camposé d'au moins sept membres élus par 1es membres

de l'association; »

Le point 5, devenant le l'oint 6, devtait êtn: rédigé
,omme suit:

«6. tenir une comp:abiJité reprenant l'intégralité des
opérations; »

Le point 6 eXjpri~ deux <:Qnditions ,qui devraient
être ,distinguées. La rédaction suivante est proposée :

« 7. imposer aux élèves affiliés le paiement d'une
cotisation;

8. accorder la. priorité pour les a'ctivités qu'olle
organise aux élèves régulièrement inscrits dans les éta-
b1iSStment:sKo1atreS qui relèvent ,de l'association; »

Le point 7, devenant le point 9, devrait ,être libelIé
comme suit:

« 9. veiller à Ce que tous les élèves affiliés
soumis à une survei1lance médicale régulière; »

soient

A la ,fin du point 8, devenant le point 10, il Y a
lieu d'écrire:

«... des élèves affiliés soient couvertes à suffisance
par une assurance; »

Au point 9, devenant le p<Jint 11, il convient d'écrire:

« Il. communiquer ses statuts et son règ1ement
d'or:dre intérieur aux ,fonctionnaires désignés :par J.'Exé-
cutif; Jt

Au point 10, devenant .Je 'point 12, H Y a lieu
d'écrire «de son a,ctivité» au lieu de tt de leurs acti-
vités; ».

ART. 14

Cet article appelle les mêmes observations que cel1es
qui ont été formulées à propos de l'article 3du projet.

Le Conseil d'Etat observe, en outre, qu'à l'alinéa 2
de l'article 14 du projet, il n'est pas fait mention de
la décision de refus.

ART. 16

Cet artide serait mieux rédigé comme suit:

« Article 16.- Dans la limite des crédits budgétaires,
l'Exécutif a,ccor:de des subventions annuelles de fonction~
nement aux fédérations sportives scolaires reconnues.
Ces subventions comprennent:

a) une subvention .forfaitaire;

b) une intervention dans les dépenses de personnel;

c) une intervention dans .les .dépenses -relatives aux

activités. »

ART. 17

Il Y a une discordance entre 1a ,seconde phrase de
l'article 17, § lM, a1inéa 2, du projet et 'la seconde phrase
de l'artic1e 6, § ln, a1inéa 2. du proJet. Cette discor-
dance semble être le résultat d'une erreur matérielle.

La rédaction suivante est proposée:

« Article 17. - La subvention -forfaitaire visée ,à l'arti-
ale 16, a), est de 150 ()()() francs.
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Ce montant est Iiéaux fluctuations de l'indice. géné-
ral des prix à la consommation. Il est rattaché à 'l'indice
en vigueur au lH janvier 1985; il est adapté chaque
année compte tenu de l'indice en vigueur au rr janvier.

Toutefois, le montant de la subvention forfaitaire ne
peut dépasser 50 p.c. des frais d'activités pris en consi-

dération pour Je ca1cul de 'la subvention visée à l'arti-
c1e 16, c}.»

ART. 18

Le paragraphe lU, alinéa pr, serait mieux rédigé
comme sui t :

"L'intervention visée à l'article 16, b}, couvre une
partie des rémunérations payées par 'la fédération spor-
tive reconnue au personnel qu'elle occupe à temps
plein. )}

Le paragraphe 3 appelIe la
celle qui a été faite à propos
projet.

même OIbservation que
de l'article 7, § 3, du

ART. 19

Cet artiole appelle les mêmes observations que cdles
qui out été formuIées sous l'article 8.

En outre, il y aurait lieu d'écrire au paragraphe rI',
4 : «... la réparation des dommages corporels des
élèves affiliés à l'association; )}

ART. 20

Cet article
qui a été faite

appel1e la même observation

à propos de 1'article 9.
que celle

ART. 21

Cet article appelle la même observation
qui a été formulée sous l'artide 10.

que ceBe
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ART. 22

Cet article appelle la même observation
qui a été faite à propos de l'article 11.

que ceHe

ART. 23

Le Conseil d'Etat n'aperçoit pas la raison pour
1aquel1e Je décret en projet déroge à la règle générale

fixée par l'article 56 de la Ioi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles.

Observation finale

Le Conseil d'Etat constate que certains articles repro-
duisent soit textuellement soit quasi textuellement des
<lnicJes précédents (art. 14,15,20,21 et 22 reprenant 'les
art. 3, 4, 9, 10 et 11).

Ces dispositions
chapitre 5' nouveau,

pourraient être regroupées en un
intitulé « Dispositions communes ».

Chaque disposition pourrait ainsi ne se présenter

qu'une ,seule fois. Il suffirait que les termes «centres
s:portifs universitaires et assimilés »,d'une parr, et 1es
rermes «fédérations 'sportives scolaires », d'autre ,part,
soient remplacés dans le texte par les mots «les asso~
ciations !>,

La chambre était composée de :

MM. J. LIGOT, président de chambre; A. VANWEL-
KENHUYZEN et P. FINCŒUR, conseillers d'Etat;
CI. DESCHAMPS et F. DELPEREE, assesseurs de
la section de législation; Mme M. VAN GERREWEY,
greffier.

Le rapport a été présenté par Mme M.-L. THOMAS,
auditeur.

Le Greffier,

M. VAN GERREWEY.

Le Président.

J. LIGOT.



PROJET DE DECRET

FIXANT LES CONDITIONS DE RECONNAISSANCE

DES CENTRES SPORTIFS UNIVERSITAIRES ET ASSIMILES

ET DES FEDERATIONS SPORTIVES SCOLAIRES

ET LES CONDITIONS D'OCTROI DE SUBVENTIONS

DE FONCTIONNEMENT A CES INSTITUTIONS

Nous, Exécutif de la Communauté française,

Sur la proposition de Notre Ministre-Prési-
dent de l'Exécutif de la Communauté française,
de Notre Ministre de la Santé et de l'Enseignc-
ment de la Communauté française,

ARRETONS :

Notre Ministre-Président de l'Exécutif de la
Communauté française est chargé ,de présenter
en notre nom au Conseil de la Communauté, le
projet de décret dont b teneur suit:

CHAPITRE 1"0

De ta reconnaissance
des centres sportifs universitaires et assimilés

ARTICLE l~r

§ 1er. Est considérée comme centre sportif
universitaire ou assimilé au sens .du présent
décret, l'association qui, créée, animée et gérée
par .des personnes privées, a pour objet d'assurer
par la pratique d'activités sportives se déroulant
en dehors .des cours et nécessitant un certain
effort physique, le développement des étudiants
fréquentant les établissements universitaires et
ceux d'enseignement supérieur de type long qui
sont organisés ou subventionnés par l'Etat, pour
autant que, établis dans la région de langue
française ou dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale, ils appartiennent au régime
linguistique français.

§ 2. n ne peut être reconnu qu'une seule as-
sociation par établissement universitaire ou
d'enseignement supérieur de type long.

ART. 2

L'association qui désire obtenir sa recon-
naissance comme ,centre sportif universitaire ou
assimilé et la conserver, doit satisfaire aux cOOw
ditions suivantes:

1. être agréée, selon Ie cas, par le conseil
d'administration de l'établissement universitaire

ou par le pouvoir organisateur de l'établisse-
ment ,d'enseignement supérieur de type long, au
sei.n duquel elle organise ses activités;

2. avoir des activités qui correspondent à
'ion objet et qui encouragent les étudiants fré-
quentant l'établissement dont e1Je dépend, à la
pratique des sports de manière régulière;

3. déterminer son programme d'activités et
gérer ses financesrle façon autonome;

4. être dirigée par un organe de gestion
composé d'au moins sept membres élus par les
membres de l'association et dont la majorité au
moins sera é1ue parmi les étudiants fréquentant
l'établissemeut dont ellc dépend;

S. compter 3U moins une année ,d'activités
:m moment de J'introduction de la demande de
reconnaissance;

6. tenir unecomptahilité reprenant l'intégra-
lité des opérations;

7. imposer à ses membres affiliés le paIC-
ment d'une cotisation;

8. Jccordcr la priorité pour les activités
qu'elle organise aux étudiants régu'lièrement
inscrits :1 l'ét~hlissement dont dIe dépend, et
qui sont affiliés à J'association;

9. veiller à cc que tous ses memhres soient
soumis à une surveillance médicale régulière;

10, veiller il cc que la responsabilité civile
et la réparation des dommages corporels de ses
111c1llhressoient couvertes à suffisance par une
:Jssurance;

11. communiquer son règlement d'ordre
inté,fieur aux fonctionnaires désignés par l'Exé-
cutif;

12. accepter l'inspection de ses activités et
le contrôle des documents comptables et admi-
nistratifs par les fonctionnaires désignés par
!'Exécutif;

n, développer ses activités dans des infra-
structures jugées suffisantes par les fonction-
naires désignés par l'Exécutif.
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ART. 3

Sur avis de la section française du Conseil
supérieur de l'éducation physique, des sports et
de la vie en plein air, l'Exécutif accorde la re-
connaissance pour une durée de dix ans. Cette
reconnaissance peut être suspendue ou retirée.

Toute décision de refus, de suspension ou
de retrait de la reconnaissance est motivée; elle
est notifiée à l'association intéressée sous pH
recommandé à b poste; Passociation peut dans
les trente jours qui suivent la notification de la
décision, introduire un recours auprès de l'Exé-
cutif.

L'Exécutif se prononce sur le recours après
avoir pris l'avis ,de la section française du Con-
seil supérieur de l'éducation physique, des sports
et de la vie ,en plein air.

ART. 4

L'Exécutif détertnine la procédure à suivre
pour l'introduction des demandes de reconnais-
sance.

CHAPITRE 2

De l'Gctmi de subventions de fonctionnement
aux centres sportifs universitaires et assimilés

,ART.5

Dans la limite des ctédits budgétaires, l'Exé-
cutif accorde des subventions annuelles de fonc-
tionnement aux centres sportifs universitaires et
assimilés, reconnus. Ces ,subventions ,compren-
nent :

a) une subvention forfaitaire;
b) une intervention dans les dépenses de

personnel;
c) une inteIvention dans '\es dépenses rela-

tives aux activités.

ART. 6

La subvention forfaitaire visée à l'article 5,
a), est de :

- 150 000 francs pour les centres sportifs
exerçant leurs activités dans un établissement
comptant au moins 5 000 étudiants régulière-
ment inscrits;

- 100 000 francs pour les centres sportifs
exerçant leurs activités dans un établissement
comptant de 500 à 4 999 étudiants régulière-
ment inscrits;

- 50 000 francs pour les centres sportifs
exerçant leurs activités dans un établissement
comptant moins de 500 étudiants régulièrement
inscrits.
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Ces montants sont liés aux fluctuations de
j'indice général des prix à la consommation. Ils
sont rattachés à l'indice en vigueur au 1er jan-

vier 1986; ils sont adaptés chaque année compte
tenu de l'indice en vigueur au 1er janvier.

Toutefois, le montant de la subvention for-
faitaire ne peut dépasser 50 p.c. des frais d'acti-
vités pris en considération pour Je calcul de la
subvention visée à l'article 5, c).

ART. 7

§ 1er. L'intervention prévue ~ll'artic1e 5, b),
ci-dessus couvre une partie des rémunérations
payées par le centre sportif reconnu au person-
nel qu'il occupe à temps plein.

Pour les centres sportifs exerçant leurs acti-
vités dans un établissement comptant au moins
5000 étudiants régulièrement inscrits, elle est
égale au maximum à 75 p.c. de la rémunération
de deux personnes exerçant des fonctions de
direction, d'administration ou d'animation.

Pour les autres centres sportifs reconnus,
elle est égale au maximum à 75 p.c. de la rému-
nération d'une personne exerçant des fonctions
de direction, d'administration ou d'animation.

§ 2. Par rémunération, on entend le mon-
tant brut du traitement et du pécule de vacances
ainsi que la cotisation payée par l'employeur
en vertu de la législation en matière de sécurité
~ocjale.

Le traitement pris en considération ne peut
dépasser le traitement maximum .du secrétaire
d'administration du personnel des ministères,
rel qu'il est adapté aux fluctuations de l'indice
des prix de détail.

§ 3. L'Exécutif fixe le montant maximum
de 1a rémunération à prendre en considération
en tenant compte de la nature des fonctions
exercées et de ,l'""ge,des membres du personnel.
J] détermine Jes conditions aUJ<quelles les mem-
bres du personnel doivent satisfaire pour que
Jenrs rémunérations soient prises en considéra~
lion pour le calcul de la snbvention.

ART. 8

§ 1er. L'intervention visée à l'article 5, c),
couvre 15 p.c. des dépenses d'activités admissi-
bles du centre sportif au cours de l'exercice
,-mtérIeur.

Sont répntés ,dépenses admissibles:

1. les frais de secrétariat;

2. les dépenses résultant de l'organisation
de concours, de tournois, de championnats et



de ]'indemnisati,m des moniteurs du chef des
prestations fournies au bénéfice du centre spor-
tif uniquement en dehots du programme de
cours;

3. les frais de déplacement des responsables
du centre sportif pour autant qu'ils soient néces-
saires au fonctionnement de l'association;

4. les frais d'assurance couvrant b respon-
sabilité civile et la réparation .des dommages
corporels des membres de l'association;

.5. les dépenses résultant de l'organisation
d'activités de vulgarisation à l'intention de Il'en-
semble des étudiants régulièrement inscrits à
l'établissement dans lequel ,le centre sportif exer-
ce ses activités;

6. les frais de location d'insta1lations spor-
ti ves nécessaires à la réalisation des activités
du centre sportif;

7. la cotisation annuelle versée par le centre
sportif à l'Association sportive de l'enseigne-
ment universitaire et supérieur (ASEUS).

§ 2. Après avis de la section française du
Conseil supérieur de l'éducation physique, des
sports et de la vie en plein air, l'Exécutif pré-
Ôse la nature des dépenses admissibles et en
déterm ine le plafond.

Certaines dépenses peuvent être tenues pour
admissibles pour un montant forfaitaire. Si des
recettes viennent en contrepartie des dépensesj
elles sont déduites du montant des dépenses
admissibles.

ART. 9

Au cours du prem1er semestre de chaque an-
née, une avance peut être versée à valoir sur la
subvention afférente à cette année.

Elle ne peut être supérieure à 50 p.c. du total
de la subvention octroyée, 'sur base ,du présent
décret, au même centre sportif pour l'année
précédente. Elle doit être restituée dans la mesu-
re oÙ elle excède la subvention accordée.

,ART. 10

L'Exécntif détermine ,les formes et les délais
dans le"'luels Jes éléments nécessaires au cakul
des subventions sont fournis à l'administration
par les centres sportifs.

En vue de la justification de l'utilisation des
subventions v'ffsées., les c-entres sportifs sont
ten"" de ({"'serVet pendant cinq iU>sles docu-
ments justificatifs et de les prés""tec, à leur
demande, aux fonctionnaires .désignés l'ar !'Exé-
eutit.

ART. 11

§ 1". L'arrêté royal n° 5 du 18 avril 1967
relatif au contr6Je de l'octroi et de l'emploi des
subventions, et l'arrêté royal du 26 avril 1968
réglant l'organisation et la coordination des
contr6les de l'octroi et de l'emploi des subven-
rioi1s,sont applicables aux subventions a,ccor-
décs en vertu du présent chapitre.

§ 2. Les dispositions qui modifieraient, eOm-
plèteraicnt ou remplaceraient les arrêtés visés au
paragraphe 1" seront applicables de plein droit
aux subventions accordées en vertu du présent
chapitre.

CHAPITRE 3

De la reconnaissance
des fédérations sportives scolaires

ART. 12

§ l~r. Lorsqu'elles satisfont aux conditions
visées à l'article 13, les associations suivantes
peUVCJ1têtre reconnues comme fédérations spor-
tives sco1aires pour leurs activités se déroulant
en dehors des cours:

a) b fédération sportive de l'enseignement
de l'Etat, en abrégé « FSEE )};

b) la fédération sportive de
ment officiel neutre subventionné,
«FSEONS »;

c) la fédération nationale sportive de l'en-
seignement libre, en abrégé « FNSEL ».

§ 2. Les assocÎ2tions organisées pour les
élèves de l'enseignement officiel ou de ,!'ensei-
gnell1cDtlibre subventionné, qui ne sont pas vi-
sées au paragraphe 1("l',peuvent être reconnues
comme fédérations sportives scolaires pour leMs
activités se déroulant en dehors des cours, iors-
qu'elles regroupent au minimum 5000 élèves
affiliés et .qÙ'eBes satisfont aux conditions visées
à l'article 13.

]'enseigne-
en abrégé

ART. 13

L'Association qui ,désire obtenir sa ,recOtl-
naisance comme fédération sportive ,scolaire et
la conserver, doit satisfaire aux conditions sui-
vantes:

1. être constituée en association sans hut
lucratif confo,rmément à la l"i du 27 juin 1921;

2. avoir des activités qui correspondent à
son objet et qui encouragent à la pratique régu-
lière des sports les élè"", fréquentant les éta-
blissements d'enseignement primaire, secon-
daire, spoc..,l"t s"'pécieur de type court '''lui sont
o~g~sés GU sulwentiornnés pM J'Etat pour
autant que, établis dans la région de l~
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française ou dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale, ils appartiennent au régime
linguistique français;

3. déterminer son programme d'activités et
gérer ses finances de façon autonome;

4. utiliser le français comme langue de son
administration;

5. être dirigée par un conseil d'administra-
tion composé cl'au moins sept membres élus
par les membres de l'association;

6. tenir une comptabilité reprenant l'inté-
gralité des opérations;

7. imposer aux élèves affiliés le paiement
d'une cotisation;

8. acco~der la priorité pour les activités
qu'elle organise aux élèves régulièrement inscrits
dans les établissements scolaires qui relèvent de
l'association;

9. veiller à ce que tous les élèves affiliés
soient soumis à une surveillance médicale régu-
lière;

10. veiller à ce que la responsabilité civile
et la réparation des dommages corporels des
élèves affiliés soient couvertes à suffisance par
une assurance;

11. communiquer ses statuts et son règle-
ment d'ordre intérieur aux fonctionnaires dési-
gnés par l'Exécutif;

12. accepter l'inspection de son activité et
le contrôle des documents comptables et admi-
nistratifs par les fonctionnaires désignés par
l'Exécutif.

ART. 14

Sur avis de la section française du Conseil
supérieur de l'éducation physique, des sports
ct de la vie en plein air, l'Exécutif accorde la
reconnaissance pour une durée de C:ixans. Cette
reconnaissance .peut être suspendue ou retirée.

Toute décision de refus, de suspension ou
de retrait de la reconnaissance est motivée; elle
est notifiée à l'association intéressée sous pli
recommandé à la poste; l'association peut dans
les trente jours qui suivent 1. notification de la
décision, introduire un recours auprès de l'Exé-
cutif.

L'Exécutif se prononce sur le recours après
avoir pris l'avis de la section française du Con-
seil supérieur de l'éducation physique, des sports
et de la vie en plein air.

ART. 15

L'Exécutif détermine la procédure à suivre
pour l'introduction des demandes de reconnais-
sance.
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CHAPITRE 4

De l'octroi de subventions de fonctionnement
aux fédérations sportives scolaires

ART. 16

Dans la limite des crédits budgétaires, l'Exé-
cutif accorde des subventions annuelles de fonc-
tionnement aux fédérations sportives scolaires
reconnues. Ces subventions comprennent:

a) une subvention forfaitaire;
b) une intervention dans les dépenses ,de

personnel;
c) une intervention dans les dépenses relati-

ves 3UX activités.

ART. 17

La subvention forfaitaire visée à 'l'article 16,
a), est de 150000 francs.

Ce montant est lié aux fluctuations de l'in-
dice général des prix à la consommation. Il est
rattaché à l'indice en vigueur au 1er janvier
1986; il est adapté chaque année compte tenu
de l'indice en vigueur au 1er janvier.

Toutefois, le montant de la subvention for-
faitaire ne peut dépasser 50 p.e. des frais d'acti-
vités pris en considération pour le calcul de la
subvention visée à l'artide 16, c).

ART. 18

§ r~r. L'intervention visée à l'article 16, b)J
couvre une partie des rémunérations payées par
la fédération sportive reconnue au personnel
qu'elle occupe à temps plein.

Elle est 6gale au maximum à 75 p.c. de la
rémunération de deux personnes exerçant des
fonctions de direction, ci'administration ou
d'animation.

§ 2. Par rémunération, on entend le montant
brut du traitement et ,du pécule de vacances
ainsi que la cotisation payée par l'employeur
en vertu de la législation en matière de sécurité
sociale.

Le traitement pris en considération ne peut
dépasser le traitement maximum du secrétaire
d'administration du personnel des ministères,
tel qu'il est adapté aux fluctuations de l'indice
des prix de détail.

§ 3. L'Exécutif fixe ,le montant maximum de
la rémunération à prendre en considération en
tenant compte de la nature des fonctions exer-
cées et de l'âge des membres ,du personnel. Il
détermine les conditions auxquelles les membres



du personnel doivent satisfaire pour que leurs
rémunérations soient prises en considération
pour le calcul de la subvention.

ART. 19

§ 1cr, L'intervention visée à l'article 16, c),
couvre 15 p.c. des dépenses d'activités admissi-
bles de la fédération sportive au cours de
l'exercice antérieur.

Sont réputés dépenses admissibles:

1. les frais de secrétariat;

2. les dépenses résultant de l'organisation
de concours, de tournois, de championnats et
de l'indemnisation des moniteurs du chef des
prestations fournies au bénéfice de la fédération
sportive uniquement en dehors des .programmes
et horaires scolaires;

3. les Irais de déplacement des responsables
de la lédération sportive pour autant qu'ils
soient nécessaires au fonctionnement de l'asso-
ciation;

4. les frais d'assurance couvrant la respon-
sabilité civile et la réparation des dommages
corporels des élèves affiliés à l'association;

5. les dépenses résultant de l'organisation
d'activités de vulgarisation à l'intention de l'en-
semble des élèves régulièrement inscrits aux
établissements pour lesquels la fédération spor-
tive exerce ses activités;

6. les frais de location d'installations spor-
tives nécessaires à la réalisation des activités de
la lédération sportive.

§ 2. AJprès avis de la section française du
Conseil supérieur de l'éducation physique, des
sports et de la vie en plein air, .t'Exécutif pré-
cise la nature des dépenses admissibles et en
détermine le plafond.

Certaines dépenses peuvent être tenues pour
admissibles pour un montant lorlaitaire. Si des
recettes viennent en contrepartie des dépenses,
olles sont déduites du montant des dépenses
admissibles.

ART. 20

Au cours du premier semestre de chaque
année, une avance peut être versée à valoir sur
la subvention afférente à cette année.

Elle ne peut être supérieure à 50 p.c. du
total de la subvention octroyée, sur base du

38.803- E. G.

présent décret, à la même fédération sportive
pour l'année précédente. Elle doit être restituée
dans la mesure où elle excède la subvention
accordée.

ART. 21

L'Exécutif détermine les formes et les délais
dans lesquels les éléments nécessaires au calcul
des subventions sont fournis à l'administration
par les fédérations sportives scolaires.

En vue de la justilication de l'utilisation des
subventions versées, les fédérations sportives
sont tenues de conserver pendant cinq ans les
documents justificatifs et de les présenter, à leur
demande, aux fonctionnaires désignés par
l'Exécutil.

ART. 22

§ 1". L'arrêté royal n° 5 du 18 avril 1967
relatif au ,contrôle de l'octroi et de l'emploi des
subventions, et l'arrêté royal du 26 avril 1968
réglant l'organisation et la coordination des
contrôles de l'octroi et de l'emploi des subven-
tions, sont applicables3ux subventions accor-
dées en vertu du présent chapitre.

§ 2. Les dispos.itions qui modifieraient, com-
pléteraient ou remplaceraient les arrêtés visés
au paragraphe 1" seront applicables de plein
droit aux subventions accordées en vertu du
présent chapitre.

CHAPITRE 5

Disposition finale

ART. 23

Le présent décret entre en vigueur le dixième
jour après celui de sa publication au Moniteur
belge.

Bruxelles, le 9 mai 1985.

Pour l'Exécutif de la Communauté française,

Le Ministre-Président,

Ph. MOUREAUX.

Le Mi'listre de la Santé et de l'Enseignement
de la Communauté française,

R. URBAIN.
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